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Ihr Schreiben vom 18. Juli 2018  

Die Mehrheit (D.h. 7 von 8 Gesellschaften) der suissepro sind mit dieser Anpassung einverstanden ist. 

Nachfolgend die Stellungnahme der Minderheit.                                   

L’ASIST partage l’avis de la minorité de la commission de l’économie et des redevances du Conseil 
des Etats, c. à d. que le droit en vigueur offre assez de souplesse et que le projet servira à éroder le 

droit du travail et comporte le risque important de nuire à la santé des travailleurs concernés. 

 

Dans notre pratique quotidienne dans les entreprises nous constatons que, premièrement, les cadres 

et les spécialistes avec un pouvoir de décision important dans leur domaine de spécialité constituent 

une part très importante parmi les travailleurs. Contrairement à ce que laisse sous-entendre le texte 

de l’initiative, la nomination de cadre et de spécialiste s’est grandement élargie dans le monde de 
travail actuel. Deuxièmement, beaucoup de ces travailleurs n’enregistrent actuellement plus leurs 
heures de travail. En plus, ils travaillent de facto en horaire atypique, plus précisément le soir et le 

weekend en plus des horaires habituelles. Nous, les infirmières de santé au travail, constatons 

quotidiennement les conséquences négatives sur la santé de ces travailleurs.  

 

Afin de ne pas nuire davantage à la santé de ce groupe de travailleurs et de ne pas miner le droit du 

travail nous souscrivons à l’entier des arguments de la minorité de la commission et souhaitons 
rejeter autant l’initiative 16.414 que l’initiative 16.423. 

Mit freundlichen Grüssen 

 

Ludwig Binkert 

Sekretär suissepro 
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STANDESKANZLEI

Eidgenössisches Departement für 
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3003 Bern
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Altdorf, 18. Juli 2018

Wir bestätigen, dass Ihre Eingabe 
vom ; 18. Juli 2018
betreffend : Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz (ArGV2) - Sonderbestimmungen für 

Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit Aufgaben der Informations- und 
Kommunikationstechnik (Art. 32a ArGV 2); Vernehmlassung

beim Regierungsrat eingegangen ist und im Rahmen des Organisationsrechts 
Zur Prüfung und Antragstellung

an folgende Direktion / Behörde / Amtsstelle überwiesen worden ist: 
Volkswirtschaftsdirektion

Freundliche Grüsse

Der KanJeâHrektor:

Standeskanzlei Uri 
Rathausplatz 1 
6460 Altdorf 
Internet: www.ur.ch

Telefon:
E-Mail:

+41 41 875 2007 
ds.la@ur.ch
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31. Âug. 2018
vorrecisinert 
OAGSdrin

KANTON
APPENZELL INNERRHODEN

Landammann und Standeskommission

Sekretariat Ratskanzlei 
Marktgasse 2 
9050 Appenzell
Telefon +41 71 788 93 11
info@rk.ai.ch
www.ai.ch

Ratskanzlei, Marktgasse 2, 9050 Appenzell

Staatssekretariat für Wirtschaft SECO 
Holzikofenweg 36 
3003 Bern

Appenzell, 30. August 2018

Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz, Sonderbestimmungen für 
Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit Aufgaben der informations- und 
Kommunikationstechnik (Art. 32a ArGV 2)
Stellungnahme Kanton Appenzell I.Rh.

Sehr geehrte Damen und Herren

Mit Schreiben vom 18. Juli 2018 haben Sie uns die Vernehmlassungsunterlagen zur Revisi­
on der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz, Sonderbestimmungen für Arbeitnehmerinnen und 
Arbeitnehmer mit Aufgaben der Informations- und Kommunikationstechnik, zukommen las­
sen.

Die Standeskommission begrüsst die Revision. Die Vorlage passt eine seit mehreren Jahren 
anerkannte Praxis den heutigen Bedürfnissen an und führt gleichzeitig für alle Beteiligten zu 
einer administrativen Entlastung.

Wir danken Ihnen für die Möglichkeit zur Stellungnahme und grüssen Sie freundlich.

Im Aufträge von Landammann und Standeskommission
Der Ratschreiber:
M^Éis"D^^

Zur Kenntnis an:
- abas@seco.admin.ch
- Volkswirtschaftsdepartement Appenzell I.Rh., Marktgasse 2, 9050 Appenzell
- Ständerat Ivo Bischofberger, Ackerweg 4, 9413 Oberegg
- Nationalrat Daniel Fässler, Weissbadstrasse 3a, 9050 Appenzell

Al 013.12-130.4-301377 1-1



RÉPUBUUUE ET CANTON DU JURA GOUVERNEMENT

Hôtel du Gouvernement - 2, rue de l'HÔpital, 2800 Delémont

Département fédéral de l'économie,
de la formation et de la recherche
Monsieur Johann N. Schneider-Ammann
Conseiller fédéral
Palais fédéral
3003 Berne

Hôtel du Gouvernement
2, rue de l'Hôpital
CH-2800 Delémont

t +41 32 420 51 11
f +41 32 420 72 01
chancellerie@jura.ch

Par courriel : abas seco. admin. ch

Delémont, le 25 septembre 2018

Modification de l'ordonnance 2 relative à la loi sur le travail - Dispositions spéciales
pour les travailleuses et travailleurs ayant des tâches relevant des technologies de
l'information et de la communication (art. 32a OLT 2; RS 822. 112) - Consultation

Monsieur le Conseiller fédéral,

Le Gouvernement jurassien a pris connaissance du projet de modification de l'ordonnance 2 relative
à la loi sur le travail. Il prendposition comme suit.

La modification proposée concerne les entreprises occupant des travailleuses et travailleurs dans le
domaine des technologies de l'information et de la communication (TIC). Chaque année, le SECÔ
délivre plus de 250 autorisations de travailler la nuit ou le dimanche pour ces activités. Pour leur
part, les inspections cantonales en délivrent plusieurs centaines. Selon la pratique, le caractère
indispensable du travail de nuit et du dimanche est reconnu depuis plusieurs années.

Cette dérogation donne satisfaction aux entreprises concernées et, selon votre commentaire. il
apparaît que les partenaires sociaux de la branche y soient favorables. Au vu de cette situation'et
de manière à éviter à l'avenir les démarches administratives liées à la demande d'une autorisation
spécifique, le Gouvernement estime judicieux d'ancrer dans l'ordonnance ce nouvel article 32a.

Ainsi, le Gouvernement de la République et Canton du Jura partage l'argumentaire développé à
l'appui de cette modification de l'OLT 2.

Il vous remercie de l'avoir consulté et vous prie de croire, Monsieur le Conseiller fédéral. à
l'expression de sa haute considération.

AU NOM DU GOUVERNEMENT DE LA
RÉPUBLI DU JURA

David Eray
Président

Gladys Winkler Docourt
Chancelière d'État

www.jura. ch/gvt



Kanton Zürich
Regierungsrat

26. September 2018 (RRB Nr. 896/2018)
Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz  
(Vernehmlassung)

Sehr geehrter Herr Bundesrat

Wir danken Ihnen für die mit Schreiben vom 18. Juli 2018 eingeräumte Gelegenheit, zur Ände-
rung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz Stellung zu nehmen, und äussern uns wie folgt:

Die Befreiung von der Bewilligungspflicht für Nacht- und Sonntagsarbeit für Arbeitnehme-
rinnen und Arbeitnehmer mit Aufgaben der Informations- und Kommunikationstechnik  
für Tätigkeiten, deren Ausführung in der Nacht oder am Sonntag anerkanntermassen als 
unentbehrlich gilt, begrüssen wir, da sie einem offenkundigen Bedürfnis entspricht. Wir 
sind daher mit dem Änderungsvorschlag einverstanden.

Genehmigen Sie, sehr geehrter Herr Bundesrat, 
die Versicherung unserer ausgezeichneten Hochachtung.

Im Namen des Regierungsrates 
 
Der Präsident: Die Staatsschreiberin:

Dr. Thomas Heiniger Dr. Kathrin Arioli

Eidgenössisches Departement für Wirtschaft,
Bildung und Forschung
3003 Bern
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CONSEIL D’ETAT 
 
 
Château cantonal 
1014 Lausanne 

  
 
 
 
 
 
Secrétariat d'Etat à l'économie SECO 
Secteur Protection des travailleurs 
A l’att. de Madame Corina Müller 
Holzikofenweg 36 
3003 Berne 
 
abas@seco.admin.ch  

 

 
 
Réf. : MFP/15024391 Lausanne, le 10 octobre 2018 
 
 
Procédure de consultation relative à la modification de l’ordonnance 2 relative à la loi sur 
le travail (OLT2) – Dispositions spéciales pour les travailleuses et travailleurs ayant des 

tâches relevant des techniques de l’information et de la communication (art. 32a OLT2) 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Le Conseil d’Etat vous remercie de l’avoir consulté au sujet du projet d’introduction d’une nouvelle 
disposition spéciale (art. 32a OLT2) pour les travailleuses et travailleurs ayant des tâches relevant 
des techniques de l’information et de la communication. 
 
Nous constatons que les activités mentionnées dans cette nouvelle disposition sont 
indispensables au bon fonctionnement des entreprises. Il s’agit en effet de travaux liés au 
dépannage ou à la maintenance de la structure informatique ou du réseau qui doivent être 
impérativement effectués la nuit ou le dimanche afin d’éviter une mise en péril de l’exploitation. 
 
Le Seco a élaboré cette nouvelle disposition en accord avec les partenaires sociaux de la 
branche, lesquels n’ont pas émis d’oppositions dans le Canton de Vaud. Elle s’inscrit en outre 
dans un but d’adaptation à la pratique constante du Seco qui avait admis, dans le cadre de la 
délivrance de permis pour des services de piquet, le caractère indispensable du travail de nuit et 
du dimanche pour ces activités. 

 
Enfin, ce nouvel article dispensera les entreprises concernées de l’obligation de demander des 
autorisations en cas de travail de nuit et/ou du dimanche et soulagera d’un point de vue 
administratif les autorités chargées de délivrer ces autorisations. 
 
Favorable au partenariat social, le Conseil d’Etat ne s’oppose pas à la modification proposée dans 
la mesure où elle a acquis le soutien des partenaires sociaux. 
 
En vous remerciant de l'attention que vous voudrez bien porter à nos déterminations, nous vous 
prions d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 
 

AU NOM DU CONSEIL D’ETAT 

LA PRESIDENTE 

 

LE CHANCELIER 

 

Nuria Gorrite Vincent Grandjean 
 
Copies 

•  SDE 

•  OAE 









Kanton Schaffhausen

Volkswirtschaftsdepartement

Mühlentalstrasse 105
CH-8200 Schaffhausen

www.sh.ch

T +41 52 632 72 80
ernst.landolt@ktsh.ch

Arbeitsamt

Eidgenössisches Departement für

Wirtschaft, Bildung und Forschung WBF

per E-Mail (abas@seco.admin.ch)

Schaffhausen, 16. Oktober 2018

Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz (ArGV 2; SR 822.112) - Sonderbestim-

mungen für Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit Aufgaben der Informations- und

Kommunikationstechnik (Art. 32a ArGV 2); Vernehmlassungsverfahren

Sehr geehrter Herr Bundesrat Schneider-Ammann

Sehr geehrte Damen und Herren

Mit Schreiben vom 18. Juli 2018 haben Sie uns in oben erwähnter Angelegenheit zur Vernehm-

lassung eingeladen. Wir bedanken uns dafür und lassen uns innert Frist wie folgt vernehmen:

Wir begrüssen die vorgeschlagene Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz (ArGV 2;

SR 822.112) und haben entsprechend keine Ergänzungen oder Anträge hinzuzufügen.

Wir hoffen, Ihnen mit diesen Angaben gedient zu haben.

Freundliche Grüsse

Volkswirtschaftsdepartement

Der Vorsteher:

Ernst Lan^olt, Regierungsrat / ^

1
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REGIERUNGSRAT 

Posteingang 

1 ~. Ok t. 2018 

SECO-AB 

Regierungsgebäude, 5001 Aarau 
Telefon 062 835 12 40, Fax 062 835 12 50 
regierungsrat@ag.ch 
www.ag.ch/regierungsrat 

A-Post Plus 

Staatssekretariat für Wirtschaft 
Arbeitsbedingungen 
Arbeitnehmerschutz 

Holzikofenweg 36 

3003 Bern 

17. Oktober 2018 

Änd erung der Verordnun g 2 zum Arb eitsgesetz (ArGV 2; SR 822.122); Sonderbest immungen 

fü r Arbeitnehmerinn en u nd Arbeitnehmer mit Aufgaben der Info rmatio ns- und Komm un ikat i- 

on stechnik (Art . 32a ArGV 2); Vernehmlassung 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Mit Schreiben vom 18. Juli 2018 sind die Kantonsregierungen eingeladen worden, zu oben erwähn- 

ter Angelegenheit Stellung zu nehmen. Wir danken dafür und nehmen die Gelegenheit gerne wahr. 

Mit dem neuen Art. 32a der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz (ArGV 2) soll im Wesentlichen gewähr- 
leistet werden, dass die Behebung von Störungen oder geplante Anpassungen ausserhalb von Be- 
triebszeiten an IT- und Netzinfrastrukturen von Unternehmen jederzeit und kurzfristig umgesetzt 

werden können. 

Der Regierungsrat des Kantons Aargau erkennt die Notwendigkeit von Nacht- und Sonntagsarbeit 
dieser Tätigkeiten im Zusammenhang mit Netz- und Informatiksystemen und stimmt der vorliegen- 

den Verordnungsänderung im Interesse rascher und unbürokratischer Handlungsmöglichkeiten zu. 

Wir danken Ihnen für die Berücksichtigung unserer Vernehmlassung. 

Freundliche Grüsse 

Alex Hürzeler 
Landammann 

Vincenza Trivigno 
Staatsschreiberin 

Kopie 
• abas@seco.admin.ch 









RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE 18. OKT. 2018
Genève, le 17 octobre 2018

POST TEHEOnAS U

Le Conseil d’Etat

4775-2018

Département fédéral de l'économie, de 
la formation et de la recherche DEFR 
Monsieur Johann N. Schneider-Ammann 
Conseiller fédéral 
Palais fédéral est 
3003 Berne

Concerne : modification de l'ordonnance 2 relative à la loi sur le travail -
Dispositions spéciales pour les travailleuses et travailleurs ayant des 
tâches relevant des technologies de l'information et de la 
communication (art. 32a OLT 2)

Monsieur le Conseiller fédéral.

Notre Conseil a pris connaissance, avec intérêt, de votre courrier du 18 juillet 2018 
concernant l'objet cité en marge et vous en remercie.

Il est favorable à l'adoption du nouvel article 32a OLT 2 qui répond à un réel besoin des 
entreprises de la branche.

Il partage dès lors l'avis du Conseil fédéral sur la nécessité d'exempter du régime de 
l'autorisation obligatoire pour le travail de nuit ou du dimanche, les entreprises occupant des 
travailleuses et travailleurs dans la branche des technologies de l'information et de la 
communication pour les activités visant à remédier à des perturbations de systèmes 
informatiques ou de réseau, ainsi que pour des travaux de maintenance impossibles à 
planifier de jour ou pendant les jours ouvrables.

En vous remerciant par avance de l'attention que vous voudrez bien accorder à notre prise 
de position, nous vous prions de croire. Monsieur le Conseiller fédéral, à l'assurance de 
notre parfaite considération.

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT

^ La chancelière :

wMichèle Righetti

iident ;

fntonio Hodgei

SECO

1^^2018
Mlvorregistrien.

OAGSdm







 

 

 

Hegibachstrasse 47   |   Postfach   |    8032 Zürich 
T   +41 (0)44 421 17 17   |   F   +41 (0)44 421 17 18 

www.arbeitgeber.ch  |   verband@arbeitgeber.ch 
 

Zürich, 18. Oktober 2018 
luetzelschwab@arbeitgeber.ch 

Stellungnahme zur Vernehmlassung: Änderung der Verordnung 2 zum ArG S onderbestimmun-
gen für das Personal der Informations- und Kommunikationstechnik (Art. 32a ArGV 2) 

Sehr geehrter Herr Bundesrat Schneider-Ammann 
Sehr geehrte Damen und Herren 

Mit Kreisschreiben Nr. 05/2018 vom 24. Juli 2018 haben Sie uns zur Stellungnahme betreffend Ände-
rung der Verordnung 2 zum ArG: Sonderbestimmungen für das Personal der Informations- und Kom-
munikationstechnik (Art. 32a ArGV 2) eingeladen. 

Der Schweizerische Arbeitgeberverband (SAV) ist seit 1908 die Stimme der Arbeitgeber in Wirtschaft, 
Politik und Öffentlichkeit. Er vereint als Spitzenverband der Schweizer Wirtschaft rund 90 regionale 
und branchenspezifische Arbeitgeberorganisationen sowie einige Einzelunternehmen. Insgesamt ver-
tritt er über 100’000 Klein-, Mittel- und Grossunternehmen mit knapp 2 Millionen Arbeitnehmenden aus 
allen Wirtschaftssektoren. Der SAV setzt sich für eine starke Wirtschaft und den Wohlstand der 
Schweiz ein. Er verfügt dabei über anerkanntes Expertenwissen insbesondere in den Bereichen  
Arbeitsmarkt, Bildung und Sozialpolitik. 

Die Position des Schweizerischen Arbeitgeberverbandes (SAV):  

 Eine funktionierende IT-Infrastruktur ist für die Unternehmen eminent wichtig. Die Befrei-
ung  von der Bewilligungspflicht für die hierfür notwendigen Arbeiten in der Nacht und 
am Sonntag begrüssen wir sehr. 

 Der SAV unterstützt deshalb die Verordnungsänderung vorbehaltlos. Die Änderu ng ent-
spricht unserer generellen Forderung nach weniger Bürokratie. 

Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung 
und Forschung WBF 
Herr Bundesrat Johann N. Schneider-Ammann 
3003 Bern 
 
Per E-Mail an: abas@seco.admin.ch 

http://www.arbeitgeber.ch/
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1. Ausgangslage 

Im Vorfeld der Vernehmlassung konnte der Schweizerische Arbeitgeberverband in einer Arbeits-
gruppe unter der Leitung des SECO seine Vorschläge und Ergänzungen einbringen. Unsere Anliegen 
wurden berücksichtigt. 

2. Art. 32a ArGV 2 (neu) 

Die Gewährleistung einer funktionierenden IT-Infrastruktur ist heute für jedes Unternehmen eminent 
wichtig. Die dafür notwendigen Arbeiten, wie das Beheben von Störungen oder die Wartung, können 
teilweise nur ausserhalb der ordentlichen Arbeitszeit in der Nacht und am Wochenende erfolgen. Die 
für die Bewilligung der Nacht- und Sonntagsarbeit vorausgesetzte Unentbehrlichkeit ist damit gegeben 
und anerkannt. Dafür immer wieder bei den zuständigen Behörden eine Arbeitsbewilligung zu bean-
tragen, die dann aufgrund der offensichtlich gegebenen Voraussetzungen automatisch erteilt wird, ist 
ein unnötiger administrativer Aufwand für die Behörden und den Arbeitgeber und deshalb unsinnig. 

Die Befreiung von der Bewilligungspflicht betrifft nicht nur Arbeiten, die durch Arbeitnehmende aus Be-
trieben der Informations- und Kommunikationstechnik ausgeführt werden, sondern gilt auch für Arbei-
ten, die direkt von Arbeitnehmenden, die in einer Informatikabteilung eines Unternehmens arbeiten, 
erledigt werden. Dies unterstützen wir. 

Der Schweizerische Arbeitgeberverband unterstützt deshalb vorbehaltlos diese Verordnun gs-
änderung. 

Wir danken Ihnen für die Möglichkeit zur Stellungnahme und die Berücksichtigung unserer Anliegen. 

Freundliche Grüsse 

SCHWEIZERISCHER ARBEITGEBERVERBAND 

    
Prof. Dr. Roland A. Müller   Daniella Lützelschwab 
Direktor       Mitglied der Geschäftsleitung 
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4509 Solothurn 
www.so.ch

Solothurn

SECO

2 3. Okt. 2018
vorregistriert
OAGSdm 4“3:

Staatssekretariat für Wirtschaft SE­
CO
Arbeitnehmerschutz 
Holzikofenweg 36 
3003 Bern

22. Oktober 2018

Vernehmlassung zur Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz (ArGV 2;
SR 822.112) - Sonderbestimmungen für Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit 
Aufgaben der Informations- und Kommunikationstechnik (Art. 32a ArGV 2)

Sehr geehrte Frau Balicki

Der Vorsteher des Eidgenössischen Departementes für Wirtschaft, Bildung und Forschung WBF, 
hat mit Schreiben vom 18. Juli 2018 die Kantone zur Vernehmlassung zur Änderung der Verord­
nung 2 zum Arbeitsgesetz (ArGV 2; SR 822.112) - Sonderbestimmungen für Arbeitnehmerinnen 
und Arbeitnehmer mit Aufgaben der Informations- und Kommunikationstechnik (Art. 32a 
ArGV 2) eingeladen. Dazu nehmen wir gerne wie folgt Stellung.

Ausnahmen vom Nacht- und Sonntagsarbeitsverbot bedürfen in aller Regel einer Bewilligung.
Für die Erteilung solcher Ausnahmebewilligungen sind einerseits das Staatsekretariat für Wirt­
schaft SECO und andererseits die kantonalen Arbeitsinspektorate zuständig.

In der Vergangenheit erteilten sowohl das SECO als auch die kantonalen Arbeitsinspektorate 
mehrere Hundert Bewilligungen für Tätigkeiten in der Informations- und Kommunikationstech­
nik. Dabei handelte es sich um Bewilligungen für Pikettdienste in der Nacht oder am Sonntag, 
die für die Behebung von Störungen an Netz- oder Informatiksystemen notwendig waren.

Die Unternehmen sind auf ein einwandfreies Funktionieren ihrer Netz- oder Informatikstruktur 
angewiesen. Störungen in diesen Bereichen können sich negativ auf die Betriebstätigkeit eines 
Unternehmens auswirken. Mit der neuen Sonderbestimmung von Art. 32 a in der Verordnung 2 
zum Arbeitsgesetz wird dem Umstand Rechnung getragen, dass die Betriebstätigkeit der Unter­
nehmen gewährleistet werden kann, indem Unternehmen, welche Arbeitnehmende mit Aufga­
ben der Informations- und Kommunikationstechnik beschäftigen, von der Bewilligungspflicht für 
Nacht- und Sonntagarbeit befreit werden. Dadurch wird sichergestellt, dass die Behebung von 
Störungen sowie die notwendigen Arbeiten für die Wartung der Netz- oder Informatikstruktur 
jederzeit möglich sind.

Wir begrüssen die vorgeschlagene Sonderbestimmung für Arbeitnehmerinnen und Arbeitneh­
mer mit Aufgaben der Informations- und Kommunikationstechnik, da mit der Schaffung dieser 
neuen Sonderbestimmung sowohl die betroffenen Branchen der Wirtschaft sowie die Behörden 
profitieren, indem sie mit dieser Verordnungsänderung administrativ entlastet werden.



Für die Möglichkeit, eine Stellungnahme abgeben zu dürfen, bedanken wir uns bestens.

Mit freundlichen Grüssen

IM NAMEN DES REGIERUNGSRATES

!\ (llXyiyCÆJ
Roland Heim 
Landammann

Andreas Eng 
Staatsschreiber



Der Staa chreiber 

/014 

Der Regierungsrat des Kantons Thurgau 

Thurgau\ 
Staatskanzlei, Regierungsgebäude, 8510 Frauenfeld  

Eidgenössisches Departement für 
Wirtschaft, Bildung und Forschung WBF 
Herr Johann N. Schneider-Ammann 
Bundesrat 
3003 Bern 

Frauenfeld, 23. Oktober 2018 

Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz (ArGV 2; SR 822.112) — Sonderbe-
stimmungen für Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit Aufgaben der Informa-
tions- und Kommunikationstechnik (Art. 32a ArGV 2) 

Vernehmlassung 

Sehr geehrter Herr Bundesrat 

Wir danken Ihnen für die Möglichkeit, zur Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsge-
setz Stellung nehmen zu können. Wir begrüssen grundsätzlich die vorgesehene Ände-
rung. Sie entspricht den Bedürfnissen der Unternehmen der Informations- und Komm U-

nikationstechnik und entlastet sowohl die Betriebe als auch die Behörden von aufwen-
digen Bewilligungsverfahren. 

Um den Arbeitnehmerschutz in dieser Branche trotzdem sicherzustellen, erwarten wir, 
dass das SECO die im erläuternden Bericht aufgeführten Definitionen und Präzisierun-
gen vollumfänglich in die Wegleitung zur Verordnung zum Arbeitsgesetz aufnimmt. 

Mit freundlichen Grüssen 

Die Präsidentin des Regierungsrates 

 

	/r Ore-6N 

 

Regierungsgebäude, 8510 Frauenfeld 

T +41 58 345 53 10, F +41 58 345 53 54 

www.tg.ch  





Der Regierungsrat des Kantons Thurgau

' Staatskanzlei. Reoierunasgebäude, 8510 Frauenfeld

Eidgenössisches Departement für 
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Flerr Johann N. Schneider-Ammann 
Bundesrat 
3003 Bern

Frauenfeld, 23. Oktober 2018
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Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz (ArGV 2; SR 822.112) - Sonderbe­
stimmungen für Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit Aufgaben der Informa­
tions- und Kommunikationstechnik (Art. 32a ArGV 2)

Vernehmlassung

Sehr geehrter Herr Bundesrat

Wir danken Ihnen für die Möglichkeit, zur Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsge­
setz Stellung nehmen zu können. Wir begrüssen grundsätzlich die vorgesehene Ände­
rung. Sie entspricht den Bedürfnissen der Unternehmen der Informations- und Kommu­
nikationstechnik und entlastet sowohl die Betriebe als auch die Behörden von aufwen­
digen Bewilligungsverfahren.

Um den Ärbeitnehmerschutz in dieser Branche trotzdem sicherzustellen, erwarten wir, 
dass das SECO die im erläuternden Bericht aufgeführten Definitionen und Präzisierun­
gen vollumfänglich in die Wegleitung zur Verordnung zum Ärbeitsgesetz aufnimmt.

Mit freundlichen Grüssen

Die Präsidentin des Regierungsrates

^

Der Staa chreiber

Regierungsgebäude, 8510 Frauenfeld 
T +41 58 345 53 10, F +41 58 345 53 54 
www.tg.ch
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Regierungsrat des Kantons Schwyz 

 

 

 6431 Schwyz, Postfach 1260 

 
Eidgenössisches Departement für 
Wirtschaft, Bildung und Forschung 
 
per E-Mail an abas@seco.admin.ch 

 
Schwyz, 23. Oktober 2018 

 
Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz (ArGV 2, SR 822.112), Sonderbestimmungen für 
Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit Aufgaben der Informations- und Kommunikationstech-
nik (Art. 32a ArGV 2) 
Vernehmlassung des Kantons Schwyz 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 

Mit Schreiben vom 18. Juli 2018 hat das Eidgenössische Departement für Wirtschaft, Bildung und 
Forschung (WBF) den Kantonsregierungen die Unterlagen betreffend die Änderung der Verordnung 2 
zum Arbeitsgesetz, Sonderbestimmungen für Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit Aufgaben 
der Informations- und Kommunikationstechnik, zur Vernehmlassung bis 31. Oktober 2018 unter-
breitet.  
 
Der Regierungsrat des Kantons Schwyz begrüsst die geplante Verordnungsänderung, da diese zu 
einer administrativen Entlastung der betroffenen Firmen, des Seco sowie der Arbeitsinspektorate 
führt. Einer Einführung der vorliegenden Sonderbestimmungen steht aus unserer Sicht deshalb 
nichts im Weg. 
 
Für die Möglichkeit zur Stellungnahme danken wir Ihnen und grüssen Sie freundlich. 
 
 
Im Namen des Regierungsrates: 
 
 
Kaspar Michel, Landamman 
 
 
Dr. Mathias E. Brun, Staatsschreiber 
 
 
 
Kopie z.K.: 
− Schwyzer Mitglieder der Bundesversammlung. 
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Herr Bundesrat 
Johann  N.  Schneider-Ammann 
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Wirtschaft, Bildung und Forschung 
Bundeshaus Ost  
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Direktion 
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107 9/2018  
Volkswirtschaftsdirektion 

Nicht klassifiziert 

Änderung  der  Verordnung  2  zum Arbeitsgesetz (ArGV  2; SR 822.112)  - Sonderbestim-
mungen für Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit Aufgaben  der Informations-  und 
Kommunikationstechnik  (Art. 32a  ArGV  2),   Vernehmlassung; 
Stellungnahme  des  Kantons Bern 

Sehr geehrter Herr Bundesrat 
Sehr geehrte Damen und Herren  

Der  Regierungsrat  des  Kantons Bern dankt Ihnen für  die  Gelegenheit zur Stellungnahme.  Er  
ist mit  der  obgenannten Änderung einverstanden.  

Er  erachtet  die von der Informations-  und Kommunikationstechnik bereitgestellten Infrastruktu-
ren volkswirtschaftlich mindestens gleich bedeutend wie  die  Infrastruktur  der  Telekommunika-
tion, für deren Wartung und Betrieb bereits eine Ausnahme vom Verbot  der  Sonntags- und 
Nachtarbeit besteht. Im kantonalen Vollzug wurde für  die in den  erstgenannten Bereichen 
tätigen Firmen bereits  die  ArGV  2-Bestimmung für  die  Telekommunikationsbetriebe ange-
wandt.  

Der  Regierungsrat begrüsst daher diese Verordnungsänderung und  die  damit einhergehende 
Rechtssicherheit für  die  Betriebe  der Informations-  und Kommunikationstechnik sowie eine 
Vereinfachung  des  Vollzugs. 
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Der  Regierungsrat  des  Kantons Bern 

Wir danken Ihnen für Ihre Kenntnisnahme. 

Freundliche Grüsse 

Im N amen  des  Regierungsrates  
Der  Präsident 	 Der  Staatsschreiber 

Christoph Neuhaus 	 Christoph  Auer  

Verteiler 
•  Volkswirtschaftsdirektion 
•  Finanzdirektion 
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VL modification OLT 2 

 

 

 

Modification de l’ ordonnance 2 relativ e à  la loi sur le trav ail – Dispositions spéciales pour les 
trav ailleuses et trav ailleurs ay ant des tâ ches relev ant des technologies de l’ information et de la 
communication (art. 32a OLT 2) 
Prise de position du PLR.Les Libéraux-Radicaux  
 

 

Madame, Monsieur,  

Nous vous remercions de nous avoir donné la possibilité de nous exprimer dans le cadre de la 
consultation de l’objet mentionné ci-dessus. Vous trouverez ci-dessous notre position. 

PLR.Les Libéraux-Radicaux accepte cette proposition de modification de l’ordonnance 2 relative à la loi 
sur le travail. Aujourd’hui, les dérogations à l’interdiction de travailler la nuit ou le dimanche sont 
soumises à autorisation, selon les art. 17 et 19 de la Loi sur le travail (LTr). Or, des services de piquet de 
nuit ou du dimanche deviennent toujours plus souvent nécessaires pour remédier à des perturbations du 
système informatique ou réaliser des travaux de maintenance. La modification proposée libèrerait les 
entreprises de l’obligation de demander des autorisations exceptionnelles, pour autant que les travaux en 
question ne puissent pas être effectués de jour et pendant les jours ouvrables. Cette exemption pour les 
travailleuses et travailleurs actifs dans le domaine de l’information et de la communication constituera un 
allégement administratif bienvenu, autant pour les entreprises que pour les autorités délivrant les 
autorisations.  

Le PLR approuve cette flexibilisation ponctuelle du droit du travail. Ce faisant, le bon fonctionnement de 
la structure informatique de nos entreprises pourra être garanti en tout temps. En effet, la réalisation de 
travaux de maintenance ou de réparation du réseau informatique durant les heures régulières de travail 
peut sérieusement entraver l’activité d’une entreprise. 

En vous remerciant de l’attention que vous porterez à nos arguments, nous vous prions d’agréer, 
Madame, Monsieur, l’expression de nos plus cordiales salutations. 

 
PLR.Les Libéraux-Radicaux   
La Présidente    Le Secrétaire général 

 
 

 
Petra Gössi  Samuel Lanz 
Conseillère nationale 
 

http://www.plr.ch/
mailto:info@plr.ch
mailto:abas@seco.admin.ch
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Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz (ArGV 2; SR 822.112): Sonder-

bestimmungen für Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit Aufgaben der In-

formations- und Kommunikationstechnik (Art. 32a ArGV 2) – Vernehmlassung 

 

Sehr geehrter Herr Bundesrat 

 

Wir beziehen uns auf Ihr Schreiben vom 18. Juli 2018 in erwähnter Sache und be-

danken uns für die Möglichkeit zur Stellungnahme. 

 

Die Regierung unterstützt die Bestrebung, es den Unternehmen ohne Bewilligung 

und somit ohne administrative Belastung zu erlauben, Arbeitnehmende nachts und 

sonntags zu beschäftigen, welche mit der Aufgabe betraut sind, Störungsbehebun-

gen und Wartungsarbeiten an den Netz- und Informatiksystemen vorzunehmen, 

wenn diese Tätigkeiten in diesen Zeiten notwendig sind, um die Aufrechterhaltung 

der Betriebstätigkeit des Unternehmens nicht zu gefährden.  

 

Die Bestimmung ist allerdings zu überarbeiten. 

 

Eine Ausweitung der Ausnahmen vom Nacht- und Sonntagsarbeitsverbot ist immer 

kritisch zu begutachten. Entsprechend ist sicherzustellen, dass vorliegend bewilli-

gungsfreie Nacht- und Sonntagseinsätze von Arbeitnehmenden zur Störungsbehe-
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bung oder für Wartungsarbeiten an den entsprechenden Systemen nur aufgrund ei-

nes dringenden Bedürfnisses des Unternehmens oder wegen technischer oder wirt-

schaftlicher Unentbehrlichkeit erfolgen.   

In Anlehnung an Art. 27 der Verordnung 1 zum Arbeitsgesetz (ArGV 1; SR 822.111) 

liegt namentlich ein dringendes Bedürfnis vor, wenn die Störungsbehebung oder 

Wartung zeitlich nicht aufschiebbar ist und auch nicht mit planerischen oder organi-

satorischen Massnahmen ausserhalb der Nacht oder des Sonntags durchführbar ist 

oder aus sicherheitstechnischen Gründen nachts bzw. sonntags erfolgen muss.   

Die technische oder wirtschaftliche Unentbehrlichkeit muss sich nach den Kriterien 

von Art. 28 ArGV 1 richten. So kann z.B. bewilligungsfreie Nacht- und Sonntagsarbeit 

erfolgen, wenn die Störungsbehebung oder die Wartungsarbeiten tagsüber oder 

abends an Werktagen Arbeitsunterbrüche im Unternehmen zur Folge hätten, welche 

hohe Zusatzkosten verursachen würden. Auch besondere, heute nicht mehr wegzu-

denkende Konsumbedürfnisse können Grund für die Ausnahme sein. 

 

Damit Unternehmen für die bewilligungsfreie Beschäftigung von Mitarbeitenden mit 

Aufgaben zur Störungsbehebung und für Wartungsarbeiten an Netz- und Informatik-

systemen im Sinne des Verordnungsgebers korrekt anwenden bzw. sich im Rahmen 

des von Art. 32a ArGV 2 Erlaubten bewegen, muss die Bestimmung hinreichend klar 

sein. Die Voraussetzungen für die bewilligungsfreien Arbeitseinsätze müssen einfach 

und konkret aus der Bestimmung ersichtlich sein. Ansonsten wird jedes Unterneh-

men einfach die betreffenden Arbeitnehmenden im Informatikbereich für Wartungs-

arbeiten, für Störungsbehebungen und allenfalls noch für weitere technische Arbeiten 

an den Systemen nachts und sonntags beschäftigen. Es muss verhindert werden, 

dass mit der neuen Bestimmung die Meinung aufkommt, jegliche Arbeiten und damit 

auch sämtliche Wartungsarbeiten und Störungsbehebungen an Netz- oder Informa-

tiksystemen können ohne weiteres durch Mitarbeitende in der Nacht oder sonntags 

durchgeführt werden. Ein solches Szenario wäre auch für den Vollzug nicht zu be-

wältigen. Es könnten unmöglich alle Unternehmen diesbezüglich kontrolliert werden. 

Ohnehin wird eine Kontrolle aufgrund der unüberblickbaren Verhältnisse kaum mög-

lich sein, weshalb auf die Eigenverantwortung der Unternehmen gesetzt werden 

muss. 
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Der vorliegende Entwurf von Art. 32a ArGV 2 erfüllt die oben erwähnten Erwartungen 

nicht. Er ist schwer verständlich und nicht hinreichend klar. Die konkreten Vorausset-

zungen und die Definition der Notwendigkeit und Gefährdung lassen sich, mithilfe 

des erläuternden Berichts, nur zusammenreimen. Wie oben erwähnt muss sich die 

Notwendigkeit der Nacht- und Sonntagsarbeit für den reibungslosen Betrieb im Un-

ternehmen an den bisherigen Bewilligungsvoraussetzungen orientieren, nämlich an 

Art. 27 und 28 ArGV 1. Diese Voraussetzungen müssen wiederum in Art. 32a 

ArGV 2 ausgeführt werden. 

Beispielsweise ist unklar, was letztlich im Einzelnen gemeint ist mit "Arbeiten an einer 

Netz- oder Informatikstruktur, deren Unterbrechung während der Betriebszeiten die 

Aufrechterhaltung des Betriebs gefährden würde". Zudem geht die im erläuternden 

Bericht geltend gemachte "Wesentlichkeit" des Systems oder die "Unzumutbarkeit" 

für das Unternehmen aus der Bestimmung nicht hervor. Ausserdem gilt gemäss 

Wortlaut die Voraussetzung (in lit. b) "welche weder mit planerischen Mitteln noch mit 

organisatorischen Massnahmen am Tag und während den Werktagen erfolgen kann" 

nur bezüglich Wartungsarbeiten, nicht aber Störungsbehebungen; im erläuternden 

Bericht wird das Gegenteil ausgeführt. Deshalb bedarf die Bestimmung einer Über-

arbeitung. 

 

Anzufügen bleibt, dass aufgrund der heutigen Entwicklungen Nacht- und Sonntags-

arbeit im IT-Bereich bereits schon im Grundsatz für erforderlich und gewöhnlich be-

trachtet wird. Deshalb werden in den Unternehmen Alternativen gar nicht mehr ge-

nügend evaluiert. Sogar im erläuternden Bericht heisst es bereits, dass Wartungsar-

beiten in aller Regel an Wochenenden und nachts erfolgen. Die Beurteilung der Er-

forderlichkeit bzw. Notwendigkeit wird mit einer Ausweitung der Ausnahmen vom 

Nacht- und Sonntagsarbeitsverbot bzw. mit der Abschaffung der Bewilligungspflicht 

nicht mehr vom SECO oder von den kantonalen Vollzugstellen geprüft, sondern vom 

Unternehmen. Das ist nicht unproblematisch, weil viele Betriebe die Auflagen für die 

Nacht-, Sonntags-, oder Feiertagsarbeit gar nicht genügend kennen.  

 

Deshalb wird neben einer hinreichend klaren Bestimmung ein Merkblatt für Unter-

nehmen gefordert, in welchem in aller Kürze und Klarheit über die wesentlichen Re-

geln der Nacht- und Sonntagsarbeit im Allgemeinen und der neuen Bestimmung 

Auskunft gibt. Es sollte auch vermerkt werden, dass eine Parallel- oder Sukzessiv-
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umstellung der Software gegenüber einer Simultanumstellung zu bevorzugen ist und 

alternative Lösungsansätze zwingend geprüft werden müssen. Auch soll in der Do-

kumentation zum System ersichtlich sein, weshalb Wartungs- und Störungsbehe-

bungsarbeiten aus betrieblicher Sicht nachts und sonntags notwendig sind, was dem 

Vollzug sehr dienen würde. 

 

Wir bedanken uns für die Berücksichtigung unserer Anliegen.

  

 Namens der Regierung 
 Der Präsident: Der Kanzleidirektor: 

       
 Dr. Mario Cavigelli i.V. lic. iur. W. Frizzoni 

 

 

 

 

 





 

  

 
Paudex, le 31 octobre 2018 
BR 

 

Modification de l’ordonnance 2 relative à la loi fédérale sur le travail – Dispositions 
spéciales pour les travailleuses et les travailleurs ayant des tâches relevant des 
technologies de l’information et de la communication (nouvel art. 32a OLT 2) – 
Procédure de consultation 

Chère Madame, 

Nous vous remercions d’avoir sollicité notre avis sur la modification de l’ordonnance 
mentionnée sous rubrique.  

Nous avons pris connaissance de la teneur du nouvel article 32a OLT 2 qui aura pour effet 
de dispenser aussi bien les entreprises actives directement dans les technologies de 
l’information et de la communication que toutes celles qui disposent d’un service 
informatique dont la tâche consiste à assurer le bon fonctionnement de la structure du 
réseau informatique de devoir solliciter des autorisations pour le travail de nuit ou pour le 
travail du dimanche, aux fins de dépannage ou de travaux de maintenance qui ne peuvent 
être planifiés de jour du lundi au samedi. 

Il s’agit là d’un assouplissement fort bienvenu, qui était d’ailleurs attendu de longue date par 
les entreprises concernées. Aussi soutenons-nous intégralement la disposition proposée par 
le Conseil fédéral. 

En vous remerciant de l’attention que vous porterez à la présente, nous vous prions de 
croire, chère Madame, à l’assurance de notre considération distinguée. 

Centre Patronal 

J.-M. Beyeler 

Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) 
Direction du travail 
Protection des travailleurs 
Madame Corina Müller Könz 
3003 Berne 









 
 
 
 

 Eidgenössisches Departement für Wirtschaft,  

Bildung und Forschung WBF 

Staatssekretariat für Wirtschaft SECO 

3003 Bern 

 

 

 

abas@seco.admin.ch 

 

 
 
  
 

 
Stellungnahme zur Änderung der Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz – 
Sonderbestimmungen für Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer mit 
Aufgaben der Informations- und Kommunikationstechnik (Art. 32a 
ArGV2) 
 
Sehr geehrter Herr Bundesrat 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 

Wir danken Ihnen für die Zustellung der Vernehmlassungs- 

unterlagen. Gerne nehmen wir dazu Stellung. 

 

Die vorliegende Änderung ist das Ergebnis der Diskussionen der Arbeits-

gruppe der betroffenen Branchen. Sie wurde in enger Zusammenarbeit 

der Branchengewerkschaften (unter Federführung von syndicom) mit 

den Arbeitgeberverbänden erarbeitet. Die SP Schweiz begrüsst dieses 

Vorgehen und das Ergebnis, das es erlaubt hat, die Interessen zur  

Wahrung der Gesundheit der Arbeitnehmenden sowie die Bedürfnisse 

der Wirtschaft im Bereich von Sonderbestimmungen zur Bewilligungs-

pflicht von Nacht- und Sonntagsarbeit in Einklang zu bringen.  

 

 

Mit freundlichen Grüssen. 

Sozialdemokratische Partei der Schweiz 

 

          
Christian Levrat    Luciano Ferrari 

Präsident     Leiter Politische Abteilung 

Sozialdemokratische Partei 

der Schweiz 
 
Theaterplatz 4 

Postfach · 3011 Bern 

 

Telefon 031 329 69 69 

Telefax 031 329 69 70 

Bern, 31. Oktober 2018 



 

 Monbijoustrasse 61, 3007 Bern, www.sgb.ch  

031 377 01 01, Fax 031 377 01 02, info@sgb.ch 

Vernehmlassungsantwort Änderung Verordnung 2 zum Arbeitsgesetz: Sonderbestimmungen 

für Arbeitnehmer die Aufgaben der Informations- und Kommunikationstechnik (Art. 32a 

ArGV2) 

Sehr geehrte Damen und Herren 

Der Schweizerische Gewerkschaftsbund bedankt sich für die Möglichkeit, zur Änderung der 

obengenannten Verordnung Stellung nehmen zu dürfen.  

Die vorliegende Änderung wurde in enger Zusammenarbeit mit den Branchengewerkschaften 

sowie Arbeitgeberverbänden ausgearbeitet. Insbesondere die Gewerkschaft syndicom war hier 

federführend in den Gesprächen.  

Wir bedanken uns für die u.E. vorbildliche Aufgleisung der Revision. Dieses Vorgehen erlaubt es, 

wie vorliegend der Fall, ausgewogene Lösungen zu finden, um die Gesundheit der Arbeitneh-

menden mit den Bedürfnissen der Wirtschaft im Bereich von Sonderbestimmungen zur Nachtar-

beit und Sonntagen sowie die Arbeiten an einer Netz- oder Informatik-Struktur in Einklang zu 

bringen. 

Freundliche Grüsse 

SCHWEIZERISCHER GEWERKSCHAFTSBUND 

Paul Rechsteiner Luca Cirigliano 

Präsident Zentralsekretär 

 

 

Bern, 1. November 2018

Eidg. Departement für Wirtschaft, Bildung und 

Forschung WBF 

 

 

 

abas@seco.admin.ch  
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